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- Photocopie, bibliotheque universitaire 

Les services rendus par la photocopie sont 
reconnus. Mais les controverses soulevees par ce 
que les editeurs et les auteurs appellent "un 
usage abusif des moyens de reproduction" sont 
intarissables. C1 est ce debat qui se trouve, a 
travers cette etude, porte au sein de la 
bibliotheque universitaire. 
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1 

1NTR0DUCTI0N 

Le besoin de reproduire des textes est aussi vieux que 
1'ecriture» Des moines coptotes ou scrlbes, travalUant dans les 
monast&res avant Vinventlon de 1'imprimerie et avec tous les rlsques 
d'erreurs que comporte la reproduction manuscrite d'un document, 
aux maehines k photocopier tr6s sophistiqu^es capables de fournir 
deux eopies absolument identiques k 1'original et imprimies reeto» 
verso k la seconde, il est permis de dire que la reprographie a 
atteint des proportions vertigineuses. Le Quid de 1901 donne le ehif-
fre de 15 milliards de copies en France pour la seule ann<$e 1979« 

Le Grand Larousse encyclop4dique ddfinit la photocopie 
(ou photostat) comme dtant "un procdde de reproduction rapide d'une 
lettre ou d'un document par le dSveloppement instantan£ d'un n^gatif 
photographique". De eette difinition se digage un besoin urgent 
de disposer du double d'une lettre, d'un document, doncd'une infor-
mation & conaerver pour un dventuel recours. La notion de temps 
et d'information apparatt ici comme dtant un facteur essentiel. 
L'explosion documentaire a placd Vhomme du vingtifeme siecle devant 
un probltme extrSmement difficile : celui du stockage de 1' informa-
tion qui, k 1'allure ou elle est debitee, semble lui glisser entre 
les doigts, Entre autres moyens destinis a "retenir" cette informa-
tion, il a inventd les machines k photocopter (les photocopieurs) 
de plus en plus perfectionnSes et rdpandues. Ce qui a fait dire 
& Alain Lucas (1) que "la photocopie est disormais entrie dans les 
moeurs, non seulement des responsables de serviees administratifs, 
techniques et commerciaux, mais aussi du grand public ainsi qu'en 
temoigne le grand nombre de magasins qui proposent k leurs clients 
de leur foumir "sur le champ" une reproduction des documents dont 
ils desirent garder Voriginal. La simplicite des procddds est devenue 
telle que beaucoup de ces magasins offrent la photocopie en libre-
service". 

(1) LUCAS (Alain).- Photocopie et reprographie. - Paris $ P.U.F. 
1974. - (Que sais-je ? ; 1561). 
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Pour s*en convaincre, il suffit de remarquer que des 
panneaux publicitaires avee la mention "Photocopie rainute" proltto-
rent dane nos villes et que les photocopieurs ont acquis droit de 
cit£ dans les blbliotheques, les entreprises, les lyc6es, chez les 
personnes privdes, etc.«. 

Mais que photocopie-t-on ? II serait fastidieux de vouloir 
ripondre de fa$on exhaustive k cette question. Toutefois nous retien-
drons que depuis les "papiers personnels" (lettres, diplSmes, pi&ces 
d*4tat civil, contrats, actes adroinistratifs ...) jusqu'aux livres 
en passant par les revues, rien n^chappe k la photocopie. 

Notre etude qui se limite pour la plupart des 
des enquftes k la rdgion lyonnaise, a la pritention de prisenter 
la place de la photocopie dans les BibliothSques Universitatres fran-
caises en general. II va de soi que des particularitds subsistent 

et 1& compte tenu des moyens et de Vorganisation de chaque 
biblioth&que, mais les principes g6n6raux restent les mgmes. 

Le lecteur voudra donc bien ne pas nous tenir rigueur 
chaque fois que les situations ddcrites ne correspondront pas axacte-
ment k ses propres r^alitds. 



I * LBS DROITS DES AUTEURS ET LA REPRODUCTION 
>1 < {• i•! 44<• 

La photocopte pose Vdpineux probleme des droits dont 
joutt un auteur sur ses oeuvres. Le drott d'auteur fut d4jA reconnu 
dans l*Anttqutt<$ sans faire Vobjet de dispositions legales. L'inven~ 
tton de 1'iraprimerie a accdliri le processus de reconnaissance de 
ce droit qut comprend deux SWments essenttels t 

- le drott moral qut est celut de 1'auteur, dQ au respect 
de son nom , de sa qualitS et de son oeuvre ; ce droit est perpd» 
tuel, inalidnable, imprescriptible, 11 est transmissible & cause de 
mort aux h^ritiers de 1'auteur. L'exerctce peut en Stre confdri k 
un tters en vertu des dispositions testamentaires. 

- le droit patrimonial (ou pScuntatre) qui est celut d'ex-
plotter Voeuvre par tous moyens ; la duree de ce droit varte selon 
les Idgislations propres h chaque pays ; tl est cesstbte k tttre gra-
tutt ou onireux et fait Vobjet de nombreux contrats. 

Cest ce second aspect qut se trouve constdirablement 
menaci par Vusage abustf de la photocopie Itant entendu que sont 
illicites les reproductions rialisies pour des fins tdentiques k celles 
pour lesquelles 1'oeuvre originale a dtd cr44e. Les tntentions du 
copiste sont si souvent complexes qu'il est malaisi de circonscrire 
la notion "d'usage priviS" tol6ree par certaines 16gislations. 

L*UNESCO oeuvre de plus en plus pour permettre aux 
oeuvres de 1'esprtt d'§tre prot^g^es et fatre vtvre leurs auteurs. 
Beaumarchais, dcrtvatn du I8eme sidcle, te disait d6j& : "Les 
auteurs dotvent dtner 365 fots par an s*tls veulent survivre". 

Protdger farouchement les oeuvres de 1'esprtt ne voudrait-
il pas dire qu'on les ditourne de Vune des fins, la plus impor-
tante sans doute, pour lesquelles elles sont cr<S4es ? On ne devra 
pas perdre de vue que beaucoup d'auteurs atment que leure oeuvres 
aient un grand rayonnement pour qu'ils crdent une dcole. 
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La protection des oeuvres de Vesprit reste encore un 
debat euvert. De nombreuses rencontres internationales se penchent 
encore sur ce probl&me. Aussi bien au niveau national qu'interna~ 
tional des mesures ont 6t6 prises et U et nous allons en Studier 
quelques-unes. 

A « Ldgislation frangaise 
Le premier texte juridique sur le drolt d1 auteur en 

Franee fut la lot du 19 juillet 1793. Elle a falt Vobjet de maintes 
revisions au cours des temps pour finalement cdder sa place & la 
loi n° 57-298 du 11 mars 1957» qui rdgit & Vheure actuelle la 
propri^td littdraire et artistique. 

- 1'article premier de eette loi stipule que Vauteur 
d'une oeuvre de 1'esprit jouit sur cette oeuvre, du seul fait de 
sa criatlen, d'un droit de propriiti incorporelle exclusif et oppo-
sable k tous, 

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et 
moral, ainsi que des attributs d'ordre patrimonlal qui sont ddter-
min£s par la presente loi. 

- 1'artiele 2 ddtermine les diffdrentes oeuvres de Vesprit 
telles qu'elle Ventend. On y trouve par exemple des livres, des 
brochures et autres dcrits littdraires, des illustrations... 

- 1'article 21 mdrite d'Stre connu car il dit ceci g 
"l*auteur jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'exploltation 
de son oeuvre sous queique forae que ce soit et d'en tirer un profit 
pdcuniaire. 

Au dicbs de 1'auteur, ce droit persiste au bdndfice de 
ses ayants-droit pendant l'ann6e civile en cours et les cinquante 
annees qui suivent. 

Pour les oeuvres de collaboration, 1'annde civile prise 
en consid<Sration est celle de ta mort du dernier vivant des collabo-
rateurs. 
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- Varticle 22 se rapporte aux oeuvres pseudonymes 
ou collectives dont la durde du drolt exclusif est de clnquante 
annies k compter du ler janvier de 1'annee civlle suivant celle 
de la publication... 

- Les articles 26, 27 et 28 dSterminent dans quels cas 
on parle de reproduction ou de diffusion d'une oeuvre de fesprit. 
Le dernter prScise que la reproduction conslste dans la fixatlon 
matSrielle de 1'oeuvre par tous procddds qui permettent de la commu-
niquer au pubUc d'une mantfere tndtrecte. 

Selon 1'article 30, le drott de reprdsentatton et le droit 
de reproduction sont cessibles k titre gratutt ou k titre on^reux. 

- L'article 40, en son premter alinea, menttonne que 
toute representation ou reproductton tntigrale ou partielle fatte 
sans le consentement de Vauteur ou de ses ayants-drott ou ayants-
cause est illicite. 
( . . . )  

- L'article 41 qui se situe au centre du dSbat sur la 
photocopie prdcise que lorsque 1'oeuvre a dtd divulgude, Vauteur 
ne peut tnterdtre : 
. les repr^sentations privdes et gratuttes effectuies exclustvement 
dans un cercle de famille $ 
. les coptes ou reproductions strictement rdserv^es k 1'usage privd 
du copiste et non destinees k une utilisation collecttve, k Vexception 
des copies des oeuvres d'art destindes k Stre uttllsSes pour des 
fins tdenttques k celles pour lesquelles 1'oeuvre ortgtnale a €t£ 
creee. 
( . . . )  

- Le tltre IV (Procddures et sancttons) dStermine les 
sanctions applicables dans les cas de reproductton tUictte d'une 
oeuvre de Vesprit. Le code pdnal a prSvu des peines d'amende, 
d'emprisonnement, de fermeture provisoire ou difinittve des dtablisse-
ments exploitds par le contrefacteur, la publication des jugements 
par voie de presse ou par vote d'affiches aux portes des salles 



de spectacle, des etablissements et mSme du domicile des condamnds. 
Cet affichage ne devra pas excdder qulnze jeurs. 

En cas de suppreseion, dtssimulation ou lacdration totale 
ou partielle des afflchee par le condamnd, k son instigation ou 
sur ses ordres» tl sera procidS de nouveau k 1'exdcutton inlSgrale 
des dispositions du jugement retatives k Vaffichage, aux frais 
du condamnd. 

B - L£gislation internationale 

1) - La convention de Beme 
La Convention de Berne, appeUe encore Union de Berae, 

fut signie dans cette ville le 9 septembre 1886. Elle a £t£ eomplStie 
& Parts le 4 mai 1896, r£vis€e k Berltn le 13 novembre 1908, compl^-
tde a Beme le 20 mars 1914, rivis^e & Rome le 2 juin 1928, de 
nouveau r£vts<e k BruxelleS le 26 juin 1948. 

Compte tenu de Vexplosion documentaire et du neuvel 
ordre tnternational de Vinformation prdnd par VUNESCO, cette 
Convention est susceptible de nouvelles modifications. 

Les pays signataires de cette convention avaient pour 
souci majeur la protection des oeuvres littdraires et artisttques 
en dehors des frontifcres ou elles sont produttes afin d'en permettre 
une meilleure circulatton. Parmt ces paysy pour la plupart d'Europe, 
d*Asie, d*Am6rique latine, etc..., on notera pour VAfrique et apr%s 
la r<Svislon de Bruxelles i la C8te d*Ivotre, le B6ntn, le Maroc, 
la Tuntsie et l*Afrtque du Sud. 

Votci quelquee points saillants dee textes de cette Con-
vention dans son demier £tat adopte k Bruxelles en 1948. 

( . . . )  
- L*article 4 menttonne que "les auteurs ressortissants 

a l'un des pays de VUnton joutssent, dans les pays autres que 
le pays d'origtne de Voeuvre, pour les oeuvres soit non publides, 
soit publiies pour la premi&re fois dans un pays de 1'Union, des 



droite que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont 
par la suite aux nationaux, ainsi que 4es droits spdcialement accor-
d£s par la prisente Convention. 

La jouissance et 1'exercice de ces droits ne sont subor-
donnis k aucune formalitd ; cette jouissance et cet exercice sont 
inddpendants de Vexistence de la protection dans les pays d*origlne 
de 1'oeuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la prdsente 
Convention, Vetendue de la protection ainsi que les moyens de 
recours garantis & 1'auteur pour sauvegarder ses droits se reglent 
exclusivement d*apr6s la legislation du pays oti la protection est 
r6clam£e. 

( . . . )  
- L'article 7 se rapporte k la durde de la protection 

d'une oeuvre et est libellS comme suit $ 

"La duree de la protection accordie par la prdsente 
Convention comprend la vie de 1'auteur et cinquante ans aprfes 
sa mort. 

Toutefois, dans le cas ou un ou plusleurs pays de 
1'Union accorderaient une dur<Se supirieure & celle pr£vue & Valin^a 
1, la durde sera regl^e par la loi du pays oti la protection est 
reclamee, mais elle ne pourra excider la durie fixie dans le pays 
d'origine de Voeuvre". 

- Selon Vartlele 8» les auteurs d'oeuvres littdraires 
et artistiques prot6g#es par la prdsente Convention jouissent, pendant 
toute ia dur£e de leurs droits sur 1'oeuvre orlginaie, du droit exclu-
sif de faire ou d*autoriser la traduction de leure oeuvres. 

- L'article 10 bis, stipule qu*il est tiservi aux idgis-
lations des pays de 1'Union de rSgler les condttions dans iesqueiles 
il peut 8tre procede k i*enregtstrement, k la reprcduction, k la 
communication publique de courts fragments d'oeuvres iitt^raires 
ou artistiques k Voccasion des compte-rendus des 4v6nements 
d'actualitS par le moyen de la photographie, de la cin&matographie, 



- 8 -

ou par voie de radiodiffusion. 

- Les artieles 21, 22 et 23 font mention d*un offiee inter-
national institud sous le nom de "Bureau de 1'Union lnternationale 
pour la protection des oeuvres littdraires et artistiques". 

Ce Bureau est place sous la haute autorltd du Gouverne— 
ment de la Confdddration Suisse qui en r&gle 1'organisation et en 
survetile le fonctionnement. 

La langue officielle du Bureau est la langue frangaise» 

2) La Convention universelle (Genfeve) 
La Convention universelle sur le droit d'auteur a ete 

signde k GenSve le 6 septembre 1952 sous Vdgide de VUNESCO. Cette 
Convention dont ont 6td signataires plus de quarante pays parmi 
lesquels les Etats-Unis, et pour VAfrlque $ le Ghana, le Lib&ria 
et le NigSria, vise a assurer dans tous les pays du monde la protec— 
tion du droit d'auteur sur les eeuvres littiraires et artistiques. 
Ces textes de creation sont congus k peu pr&s comme ceux de la 
Convention de Berne, mais k une ichelle plus Stendue. EUe fut 
r£vis£e en 1971. 

- L*article premier stipule que "Chaque Etat contractant 
s'engage & prendre toutes dispositions ndcessaires pour assurer 
une protection suffisante et efficace des droits des auteurs et de 
teus autres titulaires de ces droits, sur les oeuvres littiraires, 
scientlfiques et artisttques ... 

- L'article 4, tout en fixant la durde de protection 
des oeuvres & la vie de Vauteur plus 25 ans aprfes sa mort, fait 
dtat du rftglement de cette protection par la loi de VEtat contractant 
ou la protection est deihandSe. 

11 reste que tous les pays du monde ne sont pas encore 
adhdrents k cette Conventlon universelle. 



C - Position des iditeurs 

Les defenseurs de la photocopie des eouvres de Vesprlt 
soutiennent que les Scrivains ne vivent pas toujours de leur plume, 
qu*ils ont assez souvent une autre acttvitS lucrative. Se rendent-
ils eompte du votume horaire n£cessaire & un auteur pour rlaliser 
son oeuvre et de toutes les privations qui en decoulent ? Ils ne 
pourront jaraais dire la m§me ehose pour les Sditeurs qui, chargds 
de consigner les iddes des auteurs dans des livres, revues et autres, 
sont de vSritables entreprises commerciales. 

Une importante rSunion consacrde & ta photocopie s'est 
tenue St Washington en juin 1975 sous V6gide de VOrganisation 
raondiate de ta propri^tS intellectuette (O.M.P.I.) et de t*UNESCO. 
En vue de priparer cette riunion, Vunion internationale des dditeure 
publia un article (1) dans lequel elle prit position contre te pittage 
des oeuvres de Vesprit. Sa conclusion fut ta suivante : 

L'Union internationale des dditeurs, 
. pr£eccup6e de la d£t£rioration croissante des termes de Vdchange 
entre tes auteurs et tes dditeurs d'une part et tes utilisateurs des 
eouvres protdgees par le droit d'auteur, de Vautre au seul btSnSfice 
des seconds du fait de 1'usage toujours croissant que font ces 
derniers des procedSs de reproduction reprographique pour acceder 
& ces m@mes oeuvres prot£g£es par te droit d'auteur et se les 
approprier $ 

. convaincue de ce que cette ddtdrioration conduit et conduira 
toujours & une dSprSciation de Vacte de cr<Jer en g^ndral et de 
Vaete d'6crire en particulier ; 

. consciente de ce que cette ddprdciation amfcnera k une ddgradation 
gdnirale de la qualite des oeuvres proposdes au public ... 

. ose espSrer que les autoritSs compdtentes et les pouvoirs publicsr 

tout en rappelant le principe fondamental du droit exclusif de 

(1) La Position de VUnion internationale des <diteurs envers ta 
photocopie# In $ "Bibliographie de la France / Biblio", 1975, 
n* 21, p, 864-869. 
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1'auteur, ineiteront de fagon pressante les parties concerndes k 
procdder & des n^gociations collectives qui permettent aux auteurs 
et dditeurs d'obtenir une juste rimuniration pour 1'utilisatton de 
leurs oeuvres et aux uttltsateurs de bdneficier de nouvelles oeuvres 
de 1'esprtt en nombre crotssant par une uttltsation ratsonnable 
des moyens reprographiques. 

Cette concluston tntervtent apres une analyse dont tes 
tdies-iorces ont dti la condamnation de la photocople sous la forme 
©& elle est prattqude k 1'heure aetuelle et la dinonctatton des 
auteurs de ces abus. C*est atnst que 1'Unlon tnternattonale des 
Sdtteurs met en eause les principaux uttltsateurs des biens proteg^s 
par le drott d'auteur. Sont d*abord citds, et comme k dessetn, 
les btbltothfeques publiques, priv^es, d'entreprtses, scolaires et 
universitatres, et les centres de documentation ; puis les 6coles, 
lycdes, colUges et untversttSs ; les personnes privges et enftn les 
entreprises industrielles et commerciales ainsi que les centres de 
recherche, prtv^s ou d'Etat. 

Pour 1'Unton, photocopier est toujours une op£ration 
commerctale car cette pratique enrichit les uns et appauvrtt les 
autres. 

Un proces retentissant a opposS, en 1974, le Centre 
Nattonal de la Recherche Scientifique qualtftS k Vdpoque de "v6rt-
table syst6me tndustriel dans le domatne de la photocopie" au 
Syndtcat Nattonal de VEdition qui ddfendait les intSrets des ddtteurs 
producteurs d*ouvrages de sctences. L*accusation portatt sur le 
fatt qu'& partir d'un seul exemplatre acheti, le C.N.R.S. le photoco-
piatt en un grand nombre d'exemplatres qu'tl mettatt en vente. 
En plus, il faisait de la publtctti autour de ses produits obtenus 
par photocopie. Cela reprdsentait un manque k gagner pour les 
dditeurs (et les auteuis aussi) qut voyaient le nombre de leurs abon-
nements dimtnuer. Et le ler ttvrter 1974, le joumal "Le Monde" 
tttratt i "Le C.N.R.S. est condamne k 4 000 F* de dommages et 
intdrets pour avotr ddlivri 11 photocopies k un parttculter". 
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Les dditeurs sont consctents qu'un point de non—retour 
a iti atteint dans le domaine de la reproduction des documents 
av*ec i'apparltion et le perfectionnement continu des photocopieurs, 
maie lls exlgent toutefois que Von tienne compte aussi bien de 
leurs intirits que de ceux du public qui a ua droit d' ace&s aux 
oeuvres de Vesprit. Cela ne pourra §tre possible que torsque le 
contrSle des photocpies se fera de fa?on efficace. La difflcultd de 
cette tfiehe a amen< certains pays k adopter une indemnisation 
forfaitaire. En France, le Centre National des Lettres (C.N.L.) fut 

en 1973 succSdant k la Caisse Nationale des Lettres qui existait 
depuis 1946. Ses buts sont : Vaide k la crdation littiraire, Vassis-
tance aux icrivains, Vaide k Vidition... Son budget, 40 millions 
de francs en 1980, provient surtout de deux taxes 8 une sur Vddi-
tion des livres, Vautre sur les photocopieurs (1). La deuxi&me 
tend k attinuer le manque k gagner iprouvS par les auteurs, les 
editeurs et les libraires. Les bibliothfeques universitaires, les biblio-
th&ques de lecture publique re?oivent une part importante des fonds 
pergus. Cette subvention ne doit servir qu *k acheter des livres 
et des piriodiques frangais pour soutenir Vddition frangaise qui 
est I4s6e par la photocopie. 

En dlrection des auteurs et dditeurs, le Centre National 
des Lettres a retenu de 1976 k 1980, deux cent un titres qui 
devraient Stre aidis ; et de 1976 a 1979, cent trente cinq auteurs 
ont ibinficii des bourses d' aide a la crdation. Cette silection se 
fait par trois commissions spdcialisees composees d'<Serivains. 

(1) BONCENNE (Pierre). * Ce que gagent les dcrivains. 
in : "Lire", mai 1981, n* 69» p. 36. 
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CONCLUSION 

S'll nous a paru nicessaire de nous pencher quelque 
peu sur certains texles protdgeant les oeuvres littdraires et artis-
tlques, ee seratt nous d^tourner de 1'objet de notre dtude que de 
vouloir passer en revue tous les accords bilateraux, multilatdraux 
passis entre dlvers pays dans le monde. 

La durde de protection est tr6s vartable mais s*il est 
un princtpe que Von retrouve presque partout, c'est celut du 
consenteraent de l*auteur ©u de ses ayants-dreit ou ayants-cause 
avant de reproduire une oeuvre. Cette dur6e qui, en France, est 
de cinquante ans post-mortem, est la m§me que celle de 1'Allemagne, 
1'Autriche, la Belgique, la Grande-Bretagne, le Canada, la Conven-
tion de Berne, etc... 

En France, la loi du 11 mars 1957, en ce qui concerne 
la reproduction, to!6re cette pratique dans le cas de Vusage priv<£ 
du eopiste (cf. art, 41). La Convention de Berne et ta Convention 
universelle n'en font mSme pas mention, laissant le soin aux pays 
eontraetants de trouver une solution k ce probl6me. L'Allemagne 
distingue ta notion d*usage personnel qui caract^riserait les repro-
ductions faites par une personne pour son usage personnel, de la 
notion d'usage priv6 qui userait aussi d'autres usages personnels» 
Des pays comme 1'Italie, la Grande-Bretagne ont ralli£ cette thfese» 
Cette subtilitS n*apparaft pas dans la loi franpaise. 

Les divergences sont nombreuses. Et on n'est pas encore 
parvenu, en ddpit de multiples rencontres tnternationales, k un 
compromts pouvant satlsfaire & la fois les auteurs (avec derriere 
eux les libraires et les <6diteurs) et le grand public qui s'estime 
privd du droit k Vinformation par la protection des oeuvres de 
1'esprit. 



13 ~ 

II - LA PRATIQUE DE LA PHOTOCOPIE DANS LES BlBLIO-

THEQUES UNIVERSITAIRES 

L'exploaion documentaire dont l'une des consiquences 
est 1'impossibilitd pour une biblioth&que d'acqu6rir toute la produc-
tion iditoriale dont elle aurail besoin, la diversiti et la qualit<§ 
des documents, les demandes accrues des usagers, ont fait nattre 
le besoin de substituer une copie k un document original. Et il 
est d'ailleurs reconnu que la reproduction permet d'assurer deux 
fonctions bibliothdconomiques essentielles s la conservation et la 
communication. 

En ce qui concerne la conservation, la reproduction 
aide h la constitution d'archives et de doubles de sdcuriti, le stoc-
kage plus faeile de documents volumineux, le compliment k bon 
compte d'une collection ayant des fragments manquants. 

Dans le domaine de la communication, elle permet 
1'eraprunt par 1'usager de documents norraalement exclus du prSt 
(p^riodiques surtout), 1'envoi par le prit interbiblioth6ques de 
documents dont Vexpddition serait impossible autrement. Pour cer-
tains documents rares et fragiles dont le prSt et la communication 
sur place seraient dommageables, il est plus prattque de les laisser 
k la disposition du public sous forme de copie. 

Dans le souci de remplir pletnement sa misston au sein 
de VuntversttS, k savoir fournir autant que posstble toute la docu-
mentatton dont ses usagers ont besoin, la btbliothfeque universitaire 
est amenSe k user de la pratique k outrance des procides de repro-
ductton, notamment la photocopie qui se diveloppera davantage 
lorsque les centres d'acquisition et de diffusion de Vinformation 
scientifique et technique (CADIST) seront gindraltsis et hautement 
fonctionnels. 



Les raisons qui poussent h falre de pius en plus usage 
de la photocopie risultent du fait que lorsqu'on envoie une copie 
au lieu de prSter un origlnal, les consSquences sont les suivan-
tes t 

- les ouvrages restent & la disposition de ta biblio-
th&que* Its ne sont immobilisds que pendant le laps de temps ou 
ils sont photocopi£s. 

• On ivite les frais d*expddition (emballage et affran-
chissement), la franchise postale n'Stant valable que de biblioth6que 
universitaire & biblioth&que universitaire, et ne doit depasser cinq 
kilogrammes par jour. 

- Le client devient posseseeur permanent de la copie 
et se trouve ddchargd de toute obligation de renvoyer le volume 
emprunt£. II est bien entendu qu'une copie peut 8tre exp6di4e k 
titre de pret. 

- Les pertes de documents envoyes ne sont pas irripa-
rables dane ta mesure 0C1 Voriginal reste disponibte. 

Et comme chaque mSdaille a son revere, certains inconvd-
nients mdritent d'etre connus $ 

- Un document dont les pages subissent assez fr£quemment 
les rayons des fortes tumiferes des photocopieurs voit son encre 
se d£t£riorer rapidement et sera illisible k la longue. 

- Bon nombre de photocopieurs exigent la mise k plat 
d'un document k reproduire, ce qui entratne trfes souvent une 
cassure dans la reliure des livres. On a essayd de rem^dier k cet 
inconvinient en crdant des machines dont la surface qui doit Stre 
en contact avec les pages k photocopier n'est plus plane, raais 
presente deux faces formant un angle. Elles ne sont matheureuse-
ment pas tr&s repandues. 



La photocopie dans les biblioth&ques universitaires a 
permis d'endiguer, du moins en partie, ce qui constituait un fl6au 
dans les biblioth&ques il y a une quinzaine d'annies : 1'arrachage 
des pages de livres, des revues. 

A ddfaut de pouvoir se faire ddlivrer des copies dans 
un dSlai tr&s bref, le lecteur n*h6sitait pas & arracher tout un 
cahier, privant ainsi les autres usagers de ce qui peut Stre la 
partie essentielle d'un document. Certains enseignants, par rivalitd 
intellectuelle, se pretent encore k cette pratique dishonorante. 

De plus en plus, les usagers de la biblioth6que universi-
taire prifdrent recourir k des copies qu'ils gardent inddfiniment. 
Et c'est 1& qu'intervient le prob!6me du droit d'auteur. L'dtudiant, 
Venseignant ou le chercheur priffcre photocopier 30 k 40 pages d'un 
livre qui en compte dix k quinze fois plus, que de Vacheter en 
librairie. Ou encore une revue ne peut comprendre qu'un seul article 
(en gdndral les numdros spdeiaux) qui intdresse dans sa totaliti 
un chercheur. Ce dernier choisira plutdt de faire une photocopie 
que d'aller acheter cette revue. 

La plupart des bibliotheques universitaires font payer 
la photocopie 0,70 F. la page. Quelques rares pratiquent encore 
le tarif de 0,50 F. Dans les centres d'acquisition et de diffusion 
de Vinformation scientifique et technique, ce tarif est de 1 F. la 
page. 

Un livre de 270 pages et cofltant 80 F. par exemple, 
a etd acquis par la biblioth&que universitaire. Seul un chapitre 
de 40 pages de ce livre intdresse un chercheur. Celui-ci se livrera 
k un calcul fort simple, Au lieu de ddbourser 80 F. pour Vachat 
de ce Uvre en librairie, il prdf&rera photocopier les 40 pages qui 
Vintdressent pour la modique somme de : 0,70 F. x 40 • 28 F., 
voire moins que cela car les photocopieurs offrent souvent la possi-
bilite d'obtenir un format double pour le mSme tarif. 

Que ce soit pour Vusage priv6 ou non, 11 y a certai-
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nement un manque k gagner pour Vediteur, le libraire, 1'auteur. 

Quotqu'il advienne les biblioth6qties universitaires ont 
disoraais adopte la photocopie. L' acquisition des appareils se fait 
de deux raani6res : Vachat ou la location. Beaucoup de biblioth6ques 
universitaires ont opti pour la deuxieme formule car elle pr6sente 
beaueoup plus d*avantages que la premiere. La maison RANK XEROX 
k Lyon nous a d*ailleurs fait savoir que 80 % de leurs appareils 
sont en location, les ventes n'ayant connu un certain essor qu*il 
y a environ trois ans. Et qu*& Lyon, toutes les bibliotheques uni-
versitaires, toutes les unitds d*enseignement et de recherche, etc... 
comptent parmi leurs clients, 

La location contract^e pour un ou deux ans permet $ 
- le maintien en bon Stat des appareils par la maison qui les donne 
en location, 
- de recevoir gratuitement les pifeces de rechange, Vencre, 
- de remplacer les photocopieurs quand ils sont plus ou molns 
amortis. 

En revanche un minimum de photocopies doit Stre atteint 
dans le mois, faute de quoi la biblioth&que universitaire n*amortit 
pas son forfait. Ce nombre varie selon le type d*appareil et selon 
les sections. A Lyon par exemple, il est de : 
. 3 000 k U 000 copies par mois en section lettres et droit, 
. 5 000 k 6 000 copies en sectlon sciences, 
. 10 000 copies en m6decine. 

Certains usagers des bibliothfeques universitaires estiment 
que les 70 centimes par page de photocopie sont assez €lev£s. 
Ils empruntent alors des documents & la bibliothfeque qu*ils vont 
reproduire dans leurs laboratoire (pour les enseignants et les cher-
cheurs) ou en ville (pour les dtudiants). On a mSme vu a la facultd 
de mddecine de Lyon, VAmicale des dtudiants qui a installd un 
photocopieur au rez-de-chauss6e pour un tarif plus bas que celui 
que la biblioth&que universitaire fait payer sur les appareils situds 
h 1'dtage. 
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A - Documents photocoples dans les btbliothfeques universitaires 
Le caract&re encyclopidique des bibliotheques unlversi-

taires les amene & fournir aux dtudiants, enseignants et chercheurs 
des documents de toutes natures, intdressant tous les domaines du 
savoir. Nous nous interesserons ici aux livres et aux revues. 

La restructuration de l'universit<, k la suite de la 
loi d'orientation de Venseignement superieur du 12 Novembre 1968 
(1) a contribu£ k la criation des bibliothfcques universitaires plus 
ou moins spdcialisdes. Cela explique la prddominance des livres 
ou des revues dans telle ou telle section d'une bibliothfeque inter-
universitaire. Les premiers auront une place de choix dans les 
sections lettres et droit, alors que les deuxi&mes les surclasseront 
dans les sections sciences et medecine. Le taux de documents photo-
copids se trouve lie k cette rdpartition. 

Les livres, quand ils ne sont pas encore tombis dans 
le domaine public, restent soumis k Varticle 1 de la loi du 11 
mars 1957* qui en garantit la propriete & 1'auteur ou k ses ayants-
droits. Gt quiconque en utiliseratt des photocopies pour des fins 
diffdrentes de celles tolerees par la m8me loi en son article 41 
serait passible d'une poursuite judiciaire. 

Ces livres sont materiellement 1'oeuvre des dditeurs. 
Et nous 1'avons deji dit, ces derniers sont des entreprises commer-
ciales qui ont besoin k tout prix des ventes de livres pour vivre. 
L'auteur, avant la libdration des prlx recevait environ 10 % des 
sommes rapportdes par les ventes. 11 en est qui sont devenus riches 
apr&s n'avoir icrit qu*un seul livre (2). Et Von serait tente de 
dire dans ce cas prdcis des livres que les dditeurs, les libraires 
et les auteurs sont tous lesds par la photocopie-pirate * 

(1) Journal officiel du 13 novembre 1968. 

(2) BONCENNE (Pierre). - Ce que gagnent les dcrivains. 
in : "Lire", mai 1971, ne 69* p. 36. 
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Pour les pirlodiques qui constituent 80 a 95 % des docu-
ments photocopi^s dans une bibliotheque universitaire, le probl&me 
ne ee pose pas de la mfime mani6re que pour les iivres. Les biblio-
thfeques universitaires acqui&rent, outre les journaux d' information, 
des revues iitteraires et scientifiques. Ces dernieres sont seuvent 
1'oeuvre des personnes tant physiques que morales qul ont plus 
ou moins des rapports avec le milieu universitaire dans le eadre 
de leurs aetivltis quotidiennes. Parml elles, nous citerons les 
sociitis savantes, les unitis d'enseignement et de recherche (U.E.R.) 
les instituts, les laboratoires, ies chercheurs isolds et pourquoi 
pas les blbliothfeques. Point n'estl besoin de dire qu'au sein des 
unites d'enseignement et de recherche, des instituts et des labora-
toires ce sont surtout des enseignants qui dcrivent. Nous le verrons 
plus loin, ils sont les premiers k indiquer les rifirences de tel 
ou tel article aux dtudiants et d'en conseiller la photocopie. 

Les auteurs des articles contenus dane ces revues littS-
raires et scientifiques n'en attendent pas toujours une queleonque 
retribution. Pour eux, dcrire des articles est un moyen de ae faire 
connatlre, d'avoir des disciples. Dans cette situation, ce serait 
une erreur que de vouloir parler du non-respect des droits d'auteur. 
Ici, ce sont plutSt les iditeurs et les libraires qui sont beaucoup 
plus lisds. 

La bibliothfeque universitaire acquiert de temps en temps 
en un ou deux exemplaires, des documents habituellement spdcialisis 
dits de littdrature souterraine faisant l'objet d'une diffusion 
restreinte. Ce sont des textes dactylographiis, des comptes-rendus 
de congrfes, des photographies, etc... Ils sont 1'oeuvre de cher-
cheurs, d'enseignants, d'<6tudiants ou autres, et de ce fait intdres-
sent 1'usager de la biblioth&que universitaire. Seule la reproduc-
tion en un certaln nombre de copies en facilitera une large diffusion 
aussi bien au niveau des dventuels echanges qu'au niveau de la 
biblioth6que universitiare qui a acquis ces documents. 

Ces divers documents que nous avons passds en revue 
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sont photocopids sans que compte soit tenu du droit d'auteur. Le 
fonctionnement des machines par le syst&me des jetons ou des 
monnayeurs, ne nScessitant pas la presence d'un employd, facilite 
le pillage des oeuvres litteraires et artistiques. Aucun contrSle 
n*est fait systdmatiquement sur la nature et la quantitd des docu-
ments photocopi£s. S'il existe des appareils munis d'un compteur, 
c*est juste pour permettre aux maisons de location de photocopieurs 
de savoir combien de copies ont £t£ faites dans le mois, ce en fonc-
tion de quoi elles facturent les biblioth&ques universitaires, confor-
mdment aux elauses du contrat de location. Dans certaines biblio-
theques universitaires, comme ii nous a 6t6 donnd de voir k la 
section Droit de Grenoble, & la sectlon Scienees de Lyon, on a 
pourtant pris soin de piacer ou de coiier sur ies photocopieurs 
des inscriptione du genre $ MA n*utiiiser les photocopies qu *k des 
fins de recherche ou d'enseignement. Loi du 11 mars 1957". 

Nous ne terminerons pas ce chapitre sans dvoquer ie 
probifeme des theses qui, pendant iongtemps, ont 6t<3 les documents 
les plus pr€t£s entre les bibiiothSques universitaires avant qu'elles 
ne soient suppiantdes par ies periodiques d6s 1'apparition de ia 
photocopie. Ce recui dans le pret des thises s'est accentud depuis 
1976, ann6e oCi des mesures conceraant leur dip8t n'en faciiitent 
pas la bonne circuiation. 

B - Gestion d'un parc de photocopieurs : exemple de la section 
Sciences de Lyon. 

Ce chapitre n'a pas €ti intituid $ "Organisation d*un 
service de photocopie dans une B.U." comme 1'idde nous est venue 
dans un premier temps, car l'insuffisance de ieur budget aggravd 
cee derni&res anndes par un manque de cridits ne permet pas aux 
bibiioth&ques universitairee de mettre sur pied un eervice sp6ciale-
ment chargd de la photocopie, Ceia necessiterait un iocal approprid 
et un employd de plus. Nianmoins, toute biblioth&que universitaire 
dispose d*un parc de photocopieurs en nombre variable et rdpartis 
entre : 
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- les services administratifs, 
- le service du pr@t interbibliotheques, 
- les salles de lectures, les halls & 1'usage des lecteurs* 

Les machines qui sont destindes au public de la biblio-
thftque seront installdes de telle sorte que leur fonctionnement ne 
trouble pas la tranquilliti dont ©n a tant besoin dans une salle 
de travail. 

A la section Sciences de la bibliothftque interuniversltaire 
de Lyon, il n'existe pas de service charg<$ de la photocopie. Le 
parc comprend k ce jour, cinq photocopieurs de marques diffdrentes 
s Nashua, Rank Xdrox, ... Celle de marque Nashua peut reduire 
les formats d*un document reproduit. Quatre de ces machinee sont 
& Vusage du public frdquentant la biblioth&que. Contrairement k 
la cinqui6me acquise par achat et reservde au personnel de la 
biblioth&que* elles sont toutes en location. Leur rdpartition est 
faite de la mani&re suivante $ 

• un photocopieur est installd au rez-de—chaussde, plus 
pr6cis6ment k Ventrde de la cafeteria qui, lorsqu*eile est pleine, 
ne facillte pas les mouvements de Vutilisateur. Cest une Rank 
Xdrox 3100 fonctionnant avec des jetons. L*usager n*aura pas k 
s*adresser & un employi de la bibliothdque pour avoir ces jetons 
contre la somme correspondante, comme cela se pratlque alileurs. 
Un distributeur de jetons est placd contre le mur au-dessus du 
photocopieur. 11 n*aura qu'a y introduire une pi&ce de 1 F. s*il 
n*a qu*une seule copie h faire. Le distributeur lui restituera et 
son reliquat et le jeton, Le tarlf de photocopie est de 70 centimes 
la page. 

Ce photocopleur est k la dispositlon, de tout usager de 
la biblioth&que. Les etudiants s'en servent pour reproduire des 
documents de tous genres ; les ccurs, les papiers personnels, les 
livres, les revues... On notera la liberti d'action dont joult le 
lecteur dans Vutilisation de cette raachine. 
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• Au premier dtage un photocopieur est riservi au 
personnel de la biblioth&que universitaire pour les besoins du ser— 
viee, Mais lorsqu'un employd veut faire une copie a titre personnel, 
il aura k payer pour 1 F» la page. Ce tarif etant appliqud depuis 
le ler janvier 1981, conformdment 5t une note de service du Conserva-
teur en date du 15 dicembre 1980. 

Nous 1'avons ddj4 dit, c'est la seule machine du parc 
qui ait fait 1'objet d'un achat. Elle utilise du papier traitd alors 
que les autres utilisent du papier ordinaire. 

. Au deuxi&me itage trois photocopieurs ont £t£ installis 
dans une pi&ce qui sert de salle-chercheurs et abrite aussi le 
service du prit interbibliothfeques auquel nous allons apporter quel-
ques prdcisions d'ordre general. 

La franchise postale aidant, le prit interbibliothfeques 
6tait gratuit. Ainsi clament certains nostalgiques depuis que la 
photocopie s'est imposee et qu'ils doivent payer une certaine somme 
d'argent pour avoir la copie d'un document. Ils ignorent ou font 
semblant d'ignorer 1'incertitude de ce systfeme, car la bibliothfeque 
priteuse pouvait ne pas communiquer un document parce qu'il est 
rare, parce que son 6tat ne lui permet pas de supporter trop de 
manipulations lors de son diplacement. Et il faut ajouter k. tout 
cela un probl&me de temps extrimement long (mime s'il n'est que 
de deux semaines) pour qut attend une tnformation pour commencer 
ou terminer un travail. 

A l'heure actuelle, le service du prit interbiblioth6ques 
est, au sein de la bibliotheque universitatre, l'un de ceux qut 
utilisent le plus la photocopie car le prit se fatt dans une large 
proportion avec 1'aide des substituts de Voriginal. 

La loi d'orientation de 1968 ayant amend une sorte de 
spdcialisation dans les bibliotheques universttaires, 1'acquisition 
des documents a aussi suivi le mime courant. Avec la creation des 
centres d'acquisition et de dtffusion de 1'infomation scientifique 
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et technique, cette specialisation se trouve renforc£e. Et il peut 
arriver qu'un service de pr8t interbiblioth&ques recoive plusieurs 
demandes de prSt emanant d'institutions differentes pour un meme 
document. La seule fa$on de repondre a toutes ces demandes est 
1'usage de la photocopie grfice k laquelle la bibliotheque se dotera 
d'aa$ez d'exemplaires pour satisfaire les exigences de ses clients. 

A la biblioth&que universitaire de La Doua, ou Vannde 
1965 fut celle de la mise en service du premier photocopieur, 1'ins-
titution elle-meme ayant fonctionnelle a partir de 1964, la salle 
chercheurs situee au deuxieme 6tage dispose donc de trois machines. 

Deux d'entre elles sont reserv^es aux etudiants de fin 
de deuxifeme et troisi6me eycles, aux enseignants et aux chercheurs 
qui frSquentent cette salle, alors qu'lt n'y a qu'un seul photoco-
pieur au rez-de-chaussee pour les autres usagers de la bibliothd-
que qui sont les plus nombreux. Pour faire des photocopies, le 
lecteur se fait remettre par 1'agent charge de la surveillance de 
la salle un compteur dont il aura pris soin de relever le dernier 
numiro. Le lecteur introduit donc le compteur dans le photocopieur 
correspondant et fait autant de copies qu'il veut. Apr&s quoi, il 
rapporte le compteur a Vagent qui fait la diffdrence entre le dernier 
chiffre marqu6 au moment ou le compteur lui est restituS et celui 
qu'il avait noti quand il donnait le compteur. Cette soustraction 
lui permet de savoir combien de copies ont dt6 faites. II n'aura 
plus qu'4 multiplier le tarif d'une page (ici 0,70 F.) par le nombre 
de copies pour falre payer le lecteur. 

La trcisi£me machine qui se trouve non loin des deux 
premi%res est utilisde par les employds charges du pr§t interbiblio-
theques. On notera que ta photocopie falte pour Vextdrieur est 
pay£e au tarif de 1 F. la page, 

Chaque potocopieur a un cahier de relevis journaliers 
de compteur qui sert a la facturation. Des etats mensuels (bient5t 
trimestriels ou semestriels) de ces relev6s sont faits et envoySs 



& la matson qui fait louer les appareils. 

Les documente dont la photocopie est prohibie sont les 
thises re^ues d'une autre untverstti dans le cadre du pret interbi-
bltothSques et portant la mention $ "Reproduction tnterdtte. Loi 
du 11 mars 1957. Art. 41". 

II extste une catdgorie de personnes itrangferes au mtlieu 
universitaire qut bSneftcient des photocopies fourntes par le servtce 
du pr8t interbibliotheques. Ce sont les ingenieurs, les socidtes 
privdes, les biblioth&ques muntctpales, etc... qui peuvent fatre 
des commandes de documents par telephone, par lettre ou par un 
representant qut se ddplaee jusqu'a la bibliotheque. Pour cette 
client&le, le service du pr8t tnterbibliothfeques ttent un fichier ou 
une eentatne de personnes sont recensees. Chaque ftche eomporte 
- les noms et prdnoms ou la raison sociaie, 
- la date de la photocopie, 
- le nombre de coptes obtenues, 
- la stgnature. 

Quelques chtffree nous permettront de mesurer 1'tmportance 
de la photocopie dans le pr§t interbibliotheques, 

En 1978, ta section sctences a regu aussi bien de la 
France que de l*dtranger $ 
3540 demandes de pret, 
2328 ont dte satisfaites dont 2029 photocopies, sott 87,28 % des 
demandes sattsfaites. Sur ce nombre de demandes satisfaites, 1970 
coptes de periodiques ont 6td pretees. 

En 1979, elle a regu : 
3655 demandes, 
3363 ont 6ti sattsfattes dont 2822 en photocoptes, soit 83*91 % des 
demandes satisfaites. Le nombre de pdriodiques s'dleve & 1919. 

Ces indications chiffrdes portent sur te nombre d'untt£s 



(livree, pdriodiques, articles de p€riodiques prStes ou photocopids) 
et non sur les unites matdrielles (volumes, pages de photocopies). 
Elles ont aussi montrd dans quel ordre de grandeur les pdriodiques 
sont plus reproduits que lee autres types de documents. 

La section sciences abrite les services centraux de la 
biblioth&que universitaire de Lyon. De ce fait» les commandes de 
papier necessaire au fonctionnement des photocopieurs sont groupies 
et faites par un Conservateur qui se charge de doter les diffdrentes 
sections de la quantite dont elles ont besoin. Ces commandes ont 
iieu une ou deux fois par an. II ne nous a pas £t£ possible d*avoir 
ne serait«ce qu*une estimation sur la masse de papier utiiisS par 
toutes les sections pour la simple raison que les chiffres n'dtaient 
pas disponibles. Cependant, nous savons qu*& la section scienees, 
chaque photocopieur consomme 5 000 a 8 000 feuilles par semaine. 
11 est bien entendu que ces chiffres baissent pendant la periode 
des vacances d'ete. 

Les recetteo sont collectees et reversees au service comp-
table qui les ins&re dans le budget de fonctionnement de la biblio-
theque. Pdriodiquement les ehefs de sections et le comptable se 
rSunissent sous la prdsidence du Directeur de la biblioth&que inter-
universitaire de Lyon pour falre un bilan des recettes et des ddpen-
ses occasionndes par les photocopieurs. 

L'exempie que nous avons choisi n'en est qu'un parmi 
tant d'autres, auxquets il est sembtable k plusieurs points de vue. 
Nous avons vu que rlen n'est fait ici pour qu'un contrSle soit systd-
matique, en ce qui concerne la photocopie des documents. C'est 
peut-Stre un cas d'usage prive. En attendant les auteurs, les 
libraires et les dditeurs n'ont pas encore dit leur dernier mot. 

C - Incidences financl^res 
Les bibliotheques universitaires traversent depuis quet-

ques annees une periode de crises financiferes graves. Nous n'avons 
pas ta prdtention de traiter de ce probt&me dans son ensemble. 
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Dee voix autorisies en ont fait dcho a maintes oecasions (1). Nous 
nous bormerons h easayer de situer Vimpact des recettes de ia photo-
copie dans le budget de la bibliotheque. 

Le budget de la bibliotheque universitaire est un chapitre 
du budget de 1'universite qu'elle dessert. Ses ressources courantes 
de fonctionnement sont s 
- la subvention attribude par le Ministfere des universites (depuls 
le 22 mai 1981, Ministere de VEducation Nationale). 
- les droits de scolaritd acquitds par les dtudiants au titre de 
la bibliothfeque, 
- les produtts des recettes diverses, surtout celles de la photocopie, 
- la subventton du Centre National des Lettres (C.N.L.) sur le 
fonds nattonal du livre constttud par les redevances des taxes sur 
les photocopteurs. 

Dans une dtude publiee en 1981 (2) Fran$olse BONY montre 
que les subventions du Mtnist&re reprdsentent 80 % des recettes 
des biblioth&ques universitaires, les recettes des bibliothfeques et 
les droits d'inscription des dtudiants, environ 12,5 % et que 6,5% 
des autres ressources sont pour 1'essentiel le produtt des prestattons 
et des travaux assurds par la bibliothdque : photocopies, publica-
tions diverses. 

Des solutions sont h 1'heure actuelle recherchees pour 
sortir les biblioth&ques unlversitaires de leurs crtses financieres. 
D'aucuns prdconisent le rdhaussement de la taxe d'inscription de 
15 F. qui n'a pas varie depuis 1967. Elle seratt aujourd'hui de 
50 f; st elle avait sutvi 1'indice des prix, 

(1) THIRION (Gdrard). - Les Btbltoth6ques universttaires frangaises 
en 1980. Communicatton faite k 1'assemblde gdnerale de LIBER. -
Nancy, 25-28 Juin 1980. 
(2) BOMY (Frangoise). - Une piriode noire pour les bibliothlques 
universitaires. In : "Livres-Hebdo", vol.3, ne 15» 14 avrtl 1981, 
p. 88—94. 



D'autres, comme M, Philippe DUPONT (cf. artiele de 
Franfoise BONY), demandent Vaugmentation du tarif de facturation 
des photocopies. 

Nous avons vu que les ressources d'une bibliotheque 
universitaire sont aussi grossies par les recettes des photocopies 
et le fonds national du livre qui provient des taxes sur les photoco-
pieurs. Les subventions du Centre National des Lettres aux biblio-
theques unlversitaires sont allees de 340 000 F. en 1976 k 
3 977 000 F. en 1979. 

Pour en revenir k Vexemple de la section scienees, 
dont nous avons volontairement reporte Vaspect financier dans ce 
chapitre, nous eonstatons d'apres les informations fournies par 
le service comptable, que dans le chapltre du budget de la section, 
les reeettes des photocppies sont dans le sous-chapitre "produits 
accessoires". 

fc.X-U 
Le budget de la -sectlen- pour 1'annee 1980 s'el6ve & 

3 664 000 F. Les 2/3 de ce montant proviennent des subventions 
de 1'Etat, Le 1/3 restant provient des produits accessoires dont 
1/3 pour les photocopies, soit environ 380 000 F. 

Le 17 janvier 1979, les chefs de section de la biblio-
th&que interuniversitaire de Lyon se sont riunis pour faire le bilan 
de la gestlon des photocopieurs en 1978. Le® dipenses s'61evaient 
k 252 630 F. alors que les recettes itaient de 344 500 F. On a 
enregistri un excSdent de 91 870 F. 

Cet excddent pourrait faire croire que les biblioth&ques 
universitaires reproduisent des documents dans un but lucratif. 
En gendral, ces recettes ne suffisent qu'a couvrir les dipenses 
occasionnees par 1'entretien des appareils (dans le cas des achats), 
la location, Vachat des papiers. 

Le slmple fait de photoeopier des doeuments provoque 
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ddja des protestations de la part des dditeurs, des libraires et 
des auteurs. Mais si en plus les bibliotheques devaient tirer un 
bdndfice plus ou moins considerable de ces photocopies, cela aurait 
fait ddgrader cette situatlon de tensions qui prevaut depuis bien 
longtemps. 

D - Incidences pddagogiques 
11 ne serait pas errone d'affirmer que le photocopieur 

est devenu un auxiliaire pddagogique si important qu'on ne s*en 
prive pas les services chaque fois que cela est possible. 

Traqud par le temps entre deux cours comme 1' homme 
d'affaires entre deux riunions, 1'enseignant a de plus en plus 
recours & la photocopie pour donner a ses eleves ou & ses Studiants 
des exemplaires de documents dont il aurait du dicter le contenu. 
Ce peut §tre le plan d'un cours, des references bibliographiques, 
des extraits d'un livre,T,, Ainsi, dans les ecoles, lycees, collfeges 
et universites, des photocopies d'articles, des partitions musicales 
intdgrales sont distribudes & des classes entieres. Quand les eleves 
ou les etudiants sont munis de ces copies, 1'enseignant n'a plus 
qu'& en commenter le contenu, ou encore il recommande d'y jeter 
un coup d'oeil et aborde un autre aspect de son cours. 

Le probleme est alors de savoir si eette pratique s'av£re 
effieace. Le gain de temps est certes considdrable. Mais la portee 
du procedd reste douteuse. Les eleves et etudiants se disent toujours 
noyes sous les flots de photocopies qui leur sont remises a chaque 
cours, et ils n'ont jamais le temps de les llre toutes quand bien 
meme cela les dispense des notes fastidieuses k prendre. Un etudiant 
qui ne peut assister k un cours ne demandera plus k son coll&gue 
de prendre les notes en double, grSce k du papier carbone, mais 
se contentera d'en faire une photocopie qu'il glissera promptement 
dans son sac, alors qu'il en aurait pris connaissance tout de suite 
en les recopiant k la mainf 
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E - Situation en Afrique 
Le probleme de la photocopie dans les bibliothfeques 

universitaires africaines se pose de fagon particuli&re. D'abord 
en raison des faibles moyens financiers dont elles disposent compa— 
rativement aux B.U. fran?aises, qui n'ont pas d£j& une position 
trfes enviable, ensuite parce qu'il n'est pas rare que dans un pays 
on ne trouve qu'une seule universite donc une seule bibliothfeque 
universitaire dvoluant en vase clos. 

Nous 1'avons souligne plus haut, la photocopie est ddsor-
mais un dldment moteur dans les echanges de documents entre les 
bibliothlques universitaires. Et comme le dit M. THIRIOH : ",.C'est 
evidemment, chez nous, comme ailleurs, le seul moyen de pallier 
le manque local de doeuments et 1' impossibilitS de tout acheter, 
valable pour toute bibliothlque quelle qu'elle soit". 

Et quand on sait que les biblioth&ques universitaires 
africaines dans leur eneemble souffrent de fafon alarmante d*un 
manque de documents, force est de reconnattre qu'un remfede doit 
§tre trouvS et applique de toute urgence. Nous n'ignorons pasqi'entre 
deux universites situees dans des pays diffSrents, voire dans un 
meme pays, il n'est pas facile de communiquer. La circulatlon des 
documents ne sera pas de ce fait ais6e, mais la situation qui 
prdvaut est telle qu'il faut arriver 4 faire quelque chose. 

Beaucoup de bibliotheques universitaires africaines, 
h part quelques anciennes et quelques fortundes, n'ont pas de 
machines h photocopier. Les enseignants en sont rdduits h falre 
dactylographier des articles de revues, des paragraphes de livres... 
qu'ils font ron6otyper car le seul photocopieur employd par le ser-
vice administratif ne peut satisfaire les besoins de tous. II va 
sans dire que ce procedd qui nScessite beaucoup de temps, immo-
bilise pour la mSme duree un document qu'un lecteur attend impa-
tiemment. Les etudiants, eux, doivent aller en ville s*ils ont des 
documents a photocopier. lls ne le font que trfcs rarement et surtout 
quand ils n'ont pas le temps de recopter ce qut les intdresse car 
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leurs malgres moyens financiers ne leur permettent pas de supporter 
les frais de plusieurs photocopies aux tarifs vartant entre 2 et 
4 F.F. 

Dans les bibliothfeques universitaires ou ils existent, 
les photocopieurs sont souvent installes dans la salle des services 
techniques (atelier de relture surtout) et confiis k un employd qui 
s'occupe parall61ement d'autres travaux. 

Ailleurs encore et devant les demandes constantes de 
photocopies, certains Direeteurs de biblioth&que universitaire auto-
risent l'usage du photocopieur du service administratif au public 
moyennant un tarif tel que les recettes puissent permettre le renou-
vellement du stock de papier. Cette pratique qui vaut mieux que 
rien s*av6re bien vite nuisible, car elle entraine 1'encombrement 
des locaux administrattfs et mobtlise pendant un moment un agent 
qui auratt dti s'adonner k d'autres taches. 

Les bibliothfeques universitaires africaines sont souvent 
confronties auneffectif pldthorique d'6tudiants auxquels ils dotvent 
fournir des documents qui sont malheureusement en nombre riduit. 
C'est par la reproduction de ces quelques documents existants en 
un certain nombre d'exemplatres que la bibltothSque pourra ripondre 
en partie aux attentes de ses usagers et envisager des prets au 
niveau national, voire international meme si cela nicessite un temps 
plus ou moins long. 

Qu'en sera-t-il des intdrets des auteurs puisque nous 
priconisons la reproduction des documents ? Avouons-le. L'Afrique, 
en gdnSral, est k 1'heure actuelle, l'une des parttes du raonde 
oik il est plus facile de se livrer k la photocopie k outranee des 
livres et revues en 1'absence d'un systfeme de controle. Nous avons 
mSme vu que ce controle est quasi-inexistant en France. Seule la 
BibliothSque Nattonale parvient, mats non sans peine k Vexercer. 
La plupart des pays africatns n'ont pas de lois sur le droit 
d'auteur. Quelques-uns sont pourtant signatatres de la Convention 
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de Berne ou de la Conventlon universelte. C'est le cas de la C8te 
d'Ivoire qui vient» en 1981 seulement, de faire voter une loi protd— 
geant les oeuvres littdraires et artistiques alors qu'elle est signa-
taire de la Convention universelle. 

Cette situation de manque de loi sur le droit d'auteur 
dans la plupart des pays africains constitue une certaine liberte 
dans la reproduction des documents. Ce qui, au nom de Vusage 
privd, ne pourra qu'alder les bibliothfeques universitaires k mieux 
servir leurs usagers. 

F - Avenir de la photocopte 
Les vendeurs de machlnes & photocopier afflchent un 

optimisme certain. Un reprdsentant de la maison RANK XEROX k Lyon 
nous ddclarait avec un air d' autosatisfaction : "Nous avions ddmarrd 
en 1963 avec trois types de machines. A 1'heure actuelle, nous 
en sommes & 18". Et de nous vanter ensuite les performances de 
la derni&re-nde qui a vu le jour en 1981 : la Xerox 9 500, la 
machine la plus rapide du monde, capable de : 
- faire deux copies k la seconde, 
- stocker jusqu * k 2 500 feuilles de papier 80 gr. dans son magasin 
principal et 550 dans le magasin auxlliaire avec possibilitd d'admet-
tre des grammages de 60 k 200 fr. 
- trier, assembler et agrafer, 
- charger automatique^OO originaux, 
- reduire les formats, 
- faire varier les contrastes. 

Tout cela selon la volontd de 1'opdrateur qui peut contrd-
ler le fonctionnement de 1'appareil grSce k un syst&me d'auto-diag-
nostic. 

Le nombre de machines ne cesse de croftre sur le marchd. 
C'est un signe qui ne trompe pas. La photocopie est bien partie. 

Mieux encore, et depuls quelques annes, la tSlicopie 
a fait son apparition. Pour bien comprendre ce que c'est, nous 
allons reprendre le ddbut de Varticle de GiUes Aaron (1) $ 

(1) AARON (Gilles), BORONKAY (Stephen) et POUBEAU (J.J.). - La 
Tdldcopie : joindre le dessin a la parole. ln : "La Recherche", 
novembre 1978, n° 94, vol. 9, p. 1032. 
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"Vous est-il deja arrivd de tdldphoner k des amis afin de les inviter 
k diner pour la premiere fois ? Alors vous eonnatssez le dialogue 
qui s*engage s 
- prendre la trotsi&me a droite... au cotn de la rue... boulangerte.. 
quatrt&me feu k gauche... non ctnqulfeme... c*est ?a... 
- ? ? ? 

II serait si stmple de faire un desatn, de glisser ce 
dernter dans votre t£l£copieur tandts que votre correspondant verratt 
sortir de son propre t£l£copieur une copte de votre croquis, ceci 
en motns d'une mtnute. Puls vous pourriez reprendre votre conversa-
tion tdldphonqiue". 

Ce systfeme qui n'est pas nouveau a eu pour ancStres 
la photot616graphle de Caselt en 1806 et la bdlinographie (transmts-
ston par ftl d'tmages ou de photographies) de Bdlin en 1907. 

La France a lanc6 un vaste programme de constructlon 
d'un million d'apparetls de bas prix en dix ans, a partir de 1982. 
Hs seront louds au m6me tttre qu'un combine telephonique et k 
un prtx comparable. Nul doute que les bibliotheques universitatres, 
surtout dans le cadre des CADIST et des centrales de prSt, n'histte-
ront pas k adopter ce nouveau type d'apparetls qui rendront d'6nor-
mes services. EspSrons que d'ict 1A leur sttuation financtdre se 
sera am£llor£e. 

Pour avotr une tdie de 1'intdrgt suscite par 1'usage 
de la tSldcopie, il suffit de savoir qu'en 1976, le parc d'appareils 
6tatt de t 160 000 aux U,S,At, 100 000 au Japon, 18 000 en Europe 
dont 5 000 en France. On prdvoyait dejS. un doublement de ces chtf— 
fres en 1980. 

Le rdseau des btbliothfeques de 1'universite du Qudbec (1) 

(1) La T£l£copie et le prSt entre btbltoth&ques s une expdrience 
rdcente dans le reseau de VuniversitS du QuSbec. In : Documentatton 
et bibltoth&que, mars 1979, 
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a utilisd la tdlecopie dans le prSt interblbliothfcques roais VexpS» 
rience ne s*est pas averde tr6s concluante. On a obtenu des ddbits 
lents et une qualitd de copies peu satisfaisante. Une prochalne 
expSrience sera tentde avec la nouvelle gdndration d'appareils. 

En France les principaux utilisateure sont k Vheure 
actuelle $ la presse, les arts graphiques, la publlcitd, Vindustrie 
mdcanique, ies banques, les compagnies d*assurances. 

Les auteurs, dditeurs et libraires assistent impuissants 
k cette montde de la technoiogie dont ils sont lee premi&res victimes. 
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CONCLUSION 

Nonobstant les mtses en garde des Sditeurs, des ltbraires 
et des auteurs, les btbltoth&ques untversitaires ont adoptd la photo-
copie dont elles ne peuvent plus se prtver les services. Dans la 
sttuatton actuelle oCi plus que jamats le pr8t interbtbliothfeques 
est devenu indispensable a la mission documentatre d'une blblio-
theque, on ne saurait concevotr cette dernifere sans photocopieur. 
La pratique de la photocopie dans les btbltoth6ques est toldrde 
par la loi fran^aise comme dtant un cas d'usage privd. 

Les avantages ftnanciers, bien que moindres, ne sont 
pas pour autant ndgligeables. Le fonds national du livre qui est 
rdunt grfice aux taxee per^ues sur les ventes de photocopieurs, 
fait 1'objet de subventton en dtrection des bibliotheques untversi-
taires et des bibliotheques muntctpales. Cela revient k dtre que 
m8me st les bibliotheques universitaires ne rdalisent pas de bdniftce 
sur les coptes qu'eiles fourntssent au public, elles re^oivent cepen-
dant de Vargent provenant des taxes sur les machines a photocopter 
quel qu'en sott 1'acheteur. 

La photocopte a apportd un grand changement dans la 
mdthode de travail, ausst bien des ensetgnants que des 616ves et 
dtudtants. Finies, les copies manuscrites et fastidieuses. C'est si 
vite fait, et bien fait, avec un photoeopleur ! 



CONCLUSION GENERALE 

Constltue-t-elle une entorse & la gratultd des servlces 
qu'une bibliothdque doit offrir & ses usagers ? Est-elle responsable 
dea ddbScles financi6res que connaissent les iditeurs, les libraires, 
voire les auteurs ? Mise en cause de tous cotds, la photocopie pour~ 
suit pourtant sereinement son chemin. 

Pour les dditeurs, elle est h Vorigine de tous les maux 
qui les frappent. Leurs ventes et leurs abonnements baissent dans 
la mesure oii elle constitue, h leurs yeux, une ddition parall&le 
h bon marchi. Pour certains usagers de la bibliotheque, c'en est 
trop que de leur faire payer le pret d'un document. Pour beaucoup 
d'autres, elle rend d'Snormes serviees car elle constitue souvent 
Vunique moyen de rdpondre aux besoins en documents des hommes 
de sciences. 

Les ldgislateurs, aussi bien nationaux qu'internatlonaux, 
en idictant des textes pour accorder un droit exclusif de reproduc-
tion aux auteurs des oeuvres littdraires et artistiques, n'ont pour 
autant pas pris des mesures propres h freiner 1'usage de la photo-
copie qui s'est imposde h nous et a pris. place dans nos moeurs. 
Les biblioth6ques universitaires fran^alses devaient, thdoriquement, 
s'assurer des intentions d'un copiste avant de lui fournir des photo-
copies de documents. Cela s'av6re trfes diffieile h pratiquer eu 
dgard au nombre dlevd des demandes h satlsfalre. Ce qul a amend 
certains pays h leur reconnaftre, parfois sous certaines conditions, 
la Idgalitd de reproduction des documents. C'est le cas en Finlande, 
en Sufcde, ou les textes de loi sur le droit d'auteur autorlsent les 
reproductions par les bibliothBques, les archives et les musdes visant 
h assurer la plenitude de leurs activitds, parml lesquelles on peut 
citer la recherche et 1'enseignement, les prSts entre btbliothfeques, 
la prdservation et 1'accroissement des collections. 

La lol neo-zelandaise de 1962 admet comme ldgale une 
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reproductton faite par un professeur, un <§Uve ou un dtudtant. 
La lot brttannique a aussi une position tdenttque tout en autorisant 
les biblioth&ques, sous certaines rdserves, & reprodutre pour le 
compte d*autres btbltothfeques. 

On pourratt encore raulttplter d'autres exemples de 
mesures, mais leurs stmtlttudes en feratent une Itste sans grand 
tntdrSt. 

Pour les Sdtteurs, ces raesures sont empreintes de beau-
coup d'ambtgutt6s, car elles n'tndtquent pas avec precision ies 
limites de toldrance de la photocopie. Ils se savent confrontSs k 
un courant qui les entratne tnexorablement mais tentent de rdsister. 
Ainsi Vlnstttut Gdographique National (I.G.N.) a cholsi depuis 
quelques temps d'endulre la surface (verso) d'une carte imprimde 
seulement au recto d'un produit qui en rend la photocopie impos-
sible. Une telle mesure ne pourra @tre appltquie aux livres et pSrio-
dtques dont elle doubleratt le nombre de pages, parce qu'il faudralt 
ne rten tmprtmer au verso destin^ k recevoir le produit. II va 
de soi que leurs prtx augmenteraient aussi dans les memes propor-
ttons. 

Et c'est dans cette sltuation de confusions juridiques, 
aussi bten au ntveau national qu' intemationai, que la photocopie 
s'est fatte une place de choix dans les bibltoth&ques universitaires 
et dans d'autres tnstituttons de documentatton. 

Le debat sur la photocopie n'est pas encore clos. 
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